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Le 4 septembre 1773, le Conseil de la ville de Rolle a

regu au nombre de ses bourgeois les sieurs Jean-Daniel et

Jean-Pierre Becherat, fils de feu Daniel Becherat, de Gou-

moens.

Cette acquisition de bourgeoisie a eu lieu moyennan le

paiement de « huit. cent vingt cinq florins de capital et

quatre brochets de cuir bouilli en faveur de la ville de Rolle,
outre les emoluments ordinaires ».

*
* *

A Lausanne, il y a quelques mois, pour faciliter et hater
1'assimilation des nouveaux naturalises, la proposition a ete

faite de changer, soit de franciser, les noms des nouveaux
bourgeois ä consonnance germanique.

La proposition a paru interessante et nouvelle; mais,

encore une fois, il n'y a rien de nouveau sous le soleil.

Dans les Manuaux du Conseil de Lausanne, nous voyons
que le 15 janvier 1593, le Conseil a admis au nombre des

bourgeois le Confedere Jaques Morgenstern, de Zurich. Cepen-

dant, son nom a ete change en celui de Jaques de IEtoile du
Matin.

Tandis que le nom allemand evoque plutot l'idee de

guerre, l'equivalent frangais est bien plus poetique. Mais, ce

ne sera pas toujours le cas.
F. SPIELMANN.

LE PROCES DU VAUDOIS MEYSTRE
(Episode de la Revolution genevoise)

Fevrier-Mars i"jg2.

(suite et fin)

Le service rendu par la femme Faure ne se borne du reste

pas la. Sommee par l'auditeur Mestrezat, dans une addition
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a sa premiere deposition, de declarer si elle ne savait per-
sonne qui püt fournir quelques eclaircissements sur le fait
de l'eau lancee, elle repondit que non, mais ajouta que les

gens qui tenaient des boutiques dans la rue des Corps-Saints
pourraient peut-etre en donner. C'etait se souvenir ä propos
que dans les petits quartiers tous les bruits en circulation
viennent aboutir chez l'epicier ou la merciere et Ton peut
s'etonner que Saladin ne s'en füt pas lui-meme avise. Mes-

trezat qui reprend l'enquete ä partir de ce moment, la ma-
niere dont son collegue avait conduit celle-ci n'ayant proba-
blement pas satisfait, eut le bon esprit de suivre le conseil

et il en fut aussitöt recompense. Deux des personnes ques-
tionnees confirmerent immediatement, en tout ou partie, le

recit de la femme Faure et de plus signalerent une dame

Blanc, habitant au quatrieme etage de la maison Gouge,
N° 14 de la rue, qui avait l'habitude de jeter de l'eau par sa

fenetre quasi tous les soirs. La dame Blanc, naturellement,
fut interrogee ä son tour et sa deposition acheva de demontier

l'innocence de Meystre. Elle reconnut effectivement que
le soir du 12 fevrier elle avait par deux fois jete de l'eau

d'un plat sur la chaussee, en avertissant chaque fois par le

cri de gare l'eau et que tout de suite apres l'avoir fait elle

avait entendu un passant crier a l'eau ou de l'eau juste sous

sa fenetre. Ce dernier detail tranchait definitivement la question.

« L'homme qui criait pouvait etre vers la maison

Gouge », avait en effet, declare Chappuis lui-meme dans un

transport sur place opere par l'auditeur Mestrezat au debut

de son enquete.
Seules les contradictions qu'on avait relevees entre le recit

de Meystre et les depositions de quelques-uns des temoins
embarrassaient encore un peu la justice. Elles portaient sur
deux points, la nature du cri pousse par Meystre et son
dialogue avec Matthey et Vaucher au moment ou il avait reQU

l'eau. Le transport sur place auquel nous venons de faire une



— 209 —

courte allusion, permit de reduire la premiere ä sa juste
valeur. Mestrezat avait constate, en examinant les lieux, que
l'espace compris entre la maison Gouge et le temple de

Saint-Gervais, devant lequel Chappuis se trouvait quand il
avait entendu crier Meystre, faisait ä peu pres les deux tiers
de la rue des Corps-Saints, soit mesure, environ vingt-huit
toises ou une centaine de pas. La justice en conclut ä bon

droit qu'a cette distance les cris ä l'eau ou de l'eau pou-
vaient etre facilement confondus. II y avait d'ailleurs une

explication encore plus simple, c'est que Meystre, malgre
ses denegations, avait reellement pousse le cri ä l'eau, mais

sans aucune mauvaise intention. D'autres temoins que Chappuis

le declaraient, un certain Grandpierre dont nous n'avons

pas juge necessaire de parier, et surtout la femme Faure qui

nous semble avoir trouve le mot juste : « Je pensais, remar-
qua-t-elle en parlant de Meystre, que cet homme s'etait

trompe en criant a l'eau plutot que gare l'eau. »

Restait le desaccord entre Meystre et ses deux camarades.

Une confrontation n'aboutit ä rien ide bien probant. On sup-

posa, faute de mieux, que les deux ouvriers qui, le soir du

12 fevrier, avaient bu d'abord du vin, puis de l'eau-de-vie

par-dessus, n'avaient peut-etre pas conserve des faits un

souvenir bien net et bien fidele, ou encore que Meystre, ä

moitie gris lui-meme, n'avait pas vu s'eloigner ses compa-

gnons et, sans s'en douter, avait echange les propos contestes

avec des passants restes inconnus. En somme, sur ce point,

la justice demeura dans l'incertitude et nous pouvons sans

grand inconvenient faire comme eile.

Meystre fut juge le 5 mars et la sentence solennellement

prononcee le lendemain 6. En l'etat de la cause ce n'etait

plus qu'une formalite. Le procureur-general Butini, apres
avoir discute tous les temoignages ä charge et montre leur

inanite en presence des faits tels qu'ils s'etaient reellement

passes, conclut ä l'acquittement pur et simple du prevenu,
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sauf ä lui ä reclamer une indemnite selon le droit que lui
conferait la loi. En consequence le Petit-Conseil, qui dans
l'ancienne organisation judiciaire genevoise faisait fonction
de tribunal criminel, dechargea completement Meystre de

l'accusation intentee contre lui, ordonna qu'il fut sur le

champ libere des prisons sans depens, que mention fut faite
de son jugement en marge de son ecrou et qu'il lui füt
alloue sept florins pour chaque jour de detention par forme
de dedommagement. C'etait le minimum prevu par la loi.

Bu 12 fevrier au 6 mars, il y a vingt-trois jours (1792
etant une annee bissextile), ce qui faisait ä sept florins par
jour soixante et dix ä soixante et quinze francs de notre
monnaie et le double ou le triple en tenant compte du pou-
voir de l'argent. Pour qui connait la modicite des salaires

d'ouvriers ä cette epoque, l'indemnite accordee ä Meystre
doit sembler raisonnable.

Pechaubeis, qui avait deja passe en jugement le 20 fevrier,
ne s'en etait pas tire ä aussi bon marche. Reconnu coupable
d'avoir chante lui-meme et incite d'autres jeunes gens ä

chanter des chansons seditieuses, il avait ete condamne ä etre

grievement censure, ä demander pardon ä Dieu et ä la

Seigneurie, aux prisons subies augmentees de trois mois
de prison domestique (c'est-a-dire aux arrets chez lui) et

enfin aux depens de son proces qui ne furent du reste jamais

payes. L'instruction n'avait pas reussi ä etablir s'il avait agi
de son propre chef ou a l'instigation des egaliseurs refugies
ä Pregny.

Ce fut du reste la seule condamnation prononcee ä l'occa-

sion des affaires du 10 fevrier, lesquelles, ä l'enquete
s'etaient evanouies presque aussi completement que celle de

Meystre. La bände qui avait donne lieu a du bruit ä Bel-Air
etait composee de commis et d'ouvriers allemands qui chan-

taient dans leur langue, non pas l'inevitable Qa ira, comme

les citoyens, ä l'oreille probablement pen exercee, avec les-
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quels ils avaient eu maille ä partir, se l'etaient figure, mais
des chants de leur pays. Le seul d'entre eux qui eüt ete arrete
fut en consequence mis hors de cause. Quant aux auteurs du

tumulte de l'Ile, c'etaient quelques gamins de quatorze ä

seize ans qui avaient voulu purement et simplement faire du

tapage. II n'y avait aucune connivence entre eux et Pe-

chaubeis avec qui ils s'etaient rencontres par hasard. Ils ne

furent, pas meme poursuivis. En revanche, les perturbateurs,
en apparence beaucoup moins compromis, qu'on avait tra-
duits devant le tribunal de police pour menus faits de de-

sordre entre le 30 janvier et le 10 fevrier donnerent lieu ä

une quinzaine de condamnations tres legeres, mais nous

n'avons pas ä nous en occuper.
Des episodes aussi peu importants que ceux dont nous

venons de parier ne meritent d'etre exhumes de la poussiere
des archives que si Ton peut en tirer une conclusion generale.
Ce que nous avons voulu montrer en ramenant au jour
l'aventure tragi-comique arrivee au pauvre Vaudois, c'est le

serieux, la conscience et l'impartialite avec lesquels le gou-
vernement et la justice menerent les proces d'ordre politique
dans la crise qui preceda la chute de l'ancien regime genevois.
Dans le cas de Meystre on n'entendit pas moins de vingt-cinq
ä trente temoins, en comprenant les soldats qui l'avaient
arrete et quelques autres personnes dont les depositions

figurent dans la procedure relative ä Pechaubeis, et Ton

pourrait meme trouver que la justice mit en mouvement une

bien grosse machine pour une affaire en somme assez mince,
si 1'on ne tenait pas compte des dangers qui menaqaient ä

cette epoque le regime etabli. Les proces comme ceux de

Meystre et de Pechaubeis sont des coups de sonde par le

moyen desquels le gouvernement cherchait a se renseigner

sur les agissements et les pro jets d'adversaires irreconcilia-
bles en etat de conspiration permanente. Iis depassent beau-

coup en portee les incidents qui en ont ete l'occasion, ce qui
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donne aux remarques qu'ils permettent de faire une valeur
d'autant plus grande. Or il y a une chose qui merite d'etre
relevee dans ces deux causes, c'est le souci que montre la

justice de ne pas se laisser entrainer par la passion ou domi-
ner par des idees preconques. Les deux auditeurs qui fonc-
tionnent successivement comme juges informateurs dans le

proces Meystre sont animes ä cet egard exactement du meme

esprit. Le premier, Saladin, ne fait pas preuve de beaucoup
d'habilete, mais ä un moment ou la culpabilite du prevenu
semblait evidente, il note soigneusement tous les indices en

sa faveur et non seulement il les note, mais il y insiste.

Quant ä Mestrezat, on ne peut qu'admirer la faqon dont il
s'ingenie a decouvrir les points faibles dans les depositions
contraires ä Meystre, des que l'innocence de celui-ci
commence ä paraitre probable. De telles constatations faites ä

1'occasion d'une affaire terminee par un acquittement don-

nent confiance dans la maniere dont furent conduits les proces

qui aboutirent ä une condamnation. En disant ceci nous

pensons surtout ä celui qui fut intente ä Grenus et ä Auziere

apres les erneutes de 1791 et dont la procedure n'existe plus.
Nous n'affirmons pas, bien entendu, que les juges genevois

ne se tromperent jamais pendant cette periode ou les proces

politiques furent du reste assez rares et de mediocre importance,

mais nous croyons etre sür, malgre les declamations

des brochures egalisatrices de l'epoque, qu'ils n'essayerent

pas de detourner la justice de sa fonction propre pour en

faire un moyen de gouvernement et un instrument de des-

potisme et de tyrannie.
Avant de terminer nous voulons encore attirer l'attention

sur la loi a laquelle le procureur general Butini fait allusion
ä la fin de ses conclusions. C'est le titre IX du livre V du

Code genevois de 1791, intitule : Des dedommagements düs

aux accuses reconnus innocents. II stipule en substance,

art. i®r, que tout prevenu emprisonne d'office ä 1'occasion
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d'un crime ou d'un debt grave et qui aurait ete reconnu
innocent pourrait demander un dedommagement ä raison de

son emprisonnement, et, art. V, que le Petit-Conseil, toutes
les fois qu'il le jugerait a propos, pourrait accorder ce

dedommagement d'office, sans attendre d'en etre requis.
C'est ce dernier article qui avait ete applique ä Meystre.

La seconde de ces dispositions etait nouvelle, mais l'au-
tre, la plus importante, celle qui posait le principe, remon-
tait a l'Edit de Pacification de 1782, qui alliait ä 1'esprit le

plus retrograde en matiere politique des tendances souvent
tres liberales pour les choses qui ne touchaient pas directe-

ment au gouvernement. La loi sur l'indemnite ä accorder

aux prevenus reconnus innocents en est un frappant exem-
ple. Elle constifuait incontestablement un grand progres, qui
malheureusement ne s'est pas maintenu. En effet, d'apres la

legislation genevoise actuelle, ni le prevenu mis au benefice

d'une ordonnance de non-lieu, ni l'accuse aoquitte n'ont rien
ä attendre de l'Etat et ne peuvent lui intenter une action en

reparation. Sur ce point les Negatifs de 1782 se sont montres

plus avances que leurs arriere-neveux.
E.-L. BURNET.

NOTES SUR L'ANCIEN PRIEURE

DE GENOLLIER

L'antique prieure de Genollier a appartenu, jusqu'ä la

conquete du Pays de Yaud par les Bernois, ä la celebre

abbaye de Saint-Claude (departement du Jura) ou de Saint-

Oyens de Joux comme on disait autrefois.

II fut donne ä cette maison par Guy eveque de Geneve.

Dans un acte de 1110, celui-ci « confirme au monastere de

Saint-Oyens les donations faites anterieurement par lui-

meme ou par ses predecesseurs ». Ce sont les revenus de
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